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Dans cette édition

Le modèle coopératif a fait ses preuves 
comme étant un modèle d’entreprise 

adapté pour répondre et combler des 
besoins locaux. L’histoire de la coopéra-
tive Haut Plan Vert est imprégnée par la 
volonté, la persévérance et la ténacité 
de citoyens désireux de vivre et de 
travailler chez eux. 
Située dans le Bas-Saint-Laurent, et 
créée en 1984, Haut Plan Vert est 
une coopérative forestière de  
travailleurs. Elle offre des emplois à 
ses membres dans les secteurs de 
l’aménagement forestier en forêt 
privée et publique (reboisement, 
éclaircie pré-commerciale et commer-
ciale, etc.) Depuis les dernières années, 
bien que l’industrie forestière au Québec 
ait subi de profondes transformations, la 
coopérative a toujours surmonté les  
défis et a su faire des choix audacieux 
pour diversifier ses activités afin d’assu-
rer sa survie et d’éviter la fermeture de 
villages ruraux. 
Cette fois-ci, la coopérative fait preuve 
d’innovation en proposant un projet de 
développement de la culture du panic 
érigé destinée à la production de bio-
masse agricole. Le panic est un type de 
plante herbacée ayant le potentiel de 

produire de l’énergie en transformant la 
paille en granules énergétiques. Celles-
ci sont destinées au chauffage industriel 
des quelque 350 producteurs acéricoles 
situés dans la municipalité régionale de 
comté (MRC) du Témiscouata qui  

dépendent de l’huile de chauffage (ma-
zout). L’utilisation de ces granules bio- 
énergétiques contribuera à la réduction 
des gaz à effet de serre, par l’arrêt d’une 
consommation annuelle de 3 millions de 
litres d’huile. 
Profitant du programme de l’Initiative de 
développement coopératif (IDC) du gou-
vernement du Canada, les membres de 
la coopérative souhaitent rendre la pro-
duction de biomasse encore plus écolo-
gique. « Nous envisageons de créer une 
coopérative regroupant des producteurs 
agricoles et acéricoles, qui produiront et 
consommeront localement de l’énergie, 

diminuant ainsi leur impact 
environnemental. Le développe-
ment d’une initiative de ce genre 
demande l’aide de plusieurs 
partenaires pour mieux prépa-
rer le projet et diminuer les 

risques liés à sa réali-
sation. La contribution 
de l’IDC est, en ce 
sens, très importante 
», a précisé monsieur 
Andrew Wake, chargé 
de projet pour la coopé-
rative. 
Depuis sa fondation, en 

s’associant et en aidant à la création 
d’autres coops, la coopérative Haut 
Plan Vert s’est assurée de pouvoir avoir 
recours à de la main-d’œuvre qualifiée 
et d’avoir l’expertise dont elle a besoin 
pour garantir son développement et sa 
viabilité. L’alliance de ces individus par 
le biais de leurs organismes démontre 
l’importance de la mobilisation et 
de l’entraide régionale. Voilà autant 
d’exemples de réussite et de grandes 
forces coopératives. 
Pour de plus amples renseignements,  
visitez le site Web www.coop.gc.ca
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La coopérative Haut Plan Vert : tournée « VERT» l’avenir 

L’Année internationale des coopératives en 2012… 
                                                        Le décompte est commencé!

Depuis plus de 100 ans, les coopératives permettent à des milliers de gens de 
répondre efficacement à leurs besoins. Au Canada, plus de 9 000 coopératives 

contribuent au développement économique local, particulièrement dans les régions 
rurales où elles créent des emplois durables et fournissent des biens et des services 
essentiels.
Dans quelques mois seulement, les coopératives à travers le monde profiteront 
d’une plate-forme exceptionnelle. En effet, l’Organisation des Nations Unies 
a proclamé l’année 2012 « Année internationale des coopératives », afin 
de reconnaître la contribution de ce modèle d’entreprise au développement 
économique et social. Il s’agit d’une chance unique pour les coopératives de faire 
connaître leurs réalisations!
Au Canada, le travail est déjà bien amorcé. Vous pouvez dès maintenant consulter 
le site Internet dédié à l’Année internationale des coopératives à l’adresse www.
canada2012.coop. Vous pourrez en apprendre davantage sur les activités qui 
seront mises en œuvre partout au pays pour mieux faire 
connaître la contribution des coopératives au bien-être et à la 
prospérité de la société canadienne.  

Équipe rurale du Québec | Printemps 2011

champ de panic érigé
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L’intégration de services de  
travailleurs de rue auprès des 

jeunes marginaux (de 12 à 24 ans) 
de la région a été initialisée par la 
Table rurale du Bas-Saint-Laurent, 
une table de concertation créée 
dans le cadre du Partenariat rural 
du Canada
Le projet couvre huit municipalités 
régionales de comté (MRC) du Bas-
Saint-Laurent. Il a pour but d’iden-
tifier les lieux fréquentés par les 

jeunes à risque qui n’utilisent pas 
les ressources et services d’aide 
offerts dans des milieux structurés. 
Ainsi, les travailleurs de rues  
peuvent acquérir une compréhen-
sion de leurs besoins, établir un lien 
de confiance, agir sur les besoins 
urgents et offrir une intervention 
préventive d’influence, de référence 
et d’information dans un cadre in-
formel. La diminution des crimes 
liés aux drogues, aux vols et au 
vandalisme est également visée. 
Initiative née d’une problématique
Les jeunes à risque de ce territoire 
avaient beaucoup de difficultés à 
avoir accès aux ressources et aux 
services d’aide puisque les formules 
offertes ne répondaient pas à leurs 
besoins. En allant vers eux, d’abord 
pour tisser un lien de confiance 
entre jeunes et adultes, des tra-
vailleurs de rue ont pu effectuer, 

sur une période d’un peu plus d’un 
an, près de 19 000 intervention 
diverses auprès de quelque 10 000 
jeunes. C’est le double de l’objectif 
visé au départ du projet.
Depuis le début de ce projet en 
2008, les succès ont été nombreux. 
Un des plus importants a été l’aug-
mentation du nombre de jeunes à 
risque utilisant les ressources et les 
services mis à leurs dispositions.  
Selon les intervenants, le travail de 
rue offre un filet de sécurité aux 
jeunes rencontrés, entre autres lors 
de situation de crise ou de compor-
tements à risque.
Se mobiliser pour les jeunes
Ce projet d’aide aux jeunes a  
généré une grande mobilisation 
dans la MRC. Un excellent travail 
a été accompli par les travailleurs 
de rue du Bas-Saint-Laurent, une 
région éloignée, couvrant un très 
vaste territoire. 
Huit comités locaux qui regroupent 
des partenaires provinciaux, muni-
cipaux et communautaires, se sont 
aussi mobilisés afin de mettre en 
commun leurs expertises et d’offrir 
locaux, ameublement et lignes  
téléphoniques pour la bonne mise 
en œuvre du projet. Cette initiative 
est rendue possible grâce à la col-
laboration de plusieurs partenaires 
provenant de différents secteurs, 
soit du fédéral (Service Canada, 
Centre national de prévention du 
crime de Sécurité publique  
Canada), du provincial, du munici-
pal, du privé et du communautaire. 
Certains partenaires fédéraux, en 
plus de partager leurs expertises, 
ont contribué financièrement au 
projet en injectant un montant 
totalisant 24 % du coût total du 
projet, et comme plusieurs autres 
partenaires, ils ont réitéré leur 
intention de contribuer financiè-
rement au projet afin d’assurer sa 
viabilité vu son franc succès.
Visitez le www.securitepublique.
gc.ca

La jeunesse : une richesse régionale
UNE OVERDOSE D’IMAGINATION! 

Née des manifestations citoyennes de Madelinots inquiets et 
désirant éveiller l’intérêt de la communauté sur la toxico-

manie, le vent souffle fort sur l’archipel des Îles de la  
Madeleine où se déploie, depuis 2009, une vaste initiative 
visant à prévenir la toxicomanie chez les jeunes. 
Ce projet novateur est motivé par la reconnaissance de  
l’importante richesse que représentent les quelque 750 jeunes 
pour le développement culturel et économique des Îles. Initiée 
par la Maison des jeunes des Îles et financée par le Fonds des 
initiatives communautaires de la stratégie antidrogue de Santé 
Canada, l’initiative provoque une véritable overdose  
d’imagination. 
Visant d’abord les jeunes âgés de 12 à 17 ans, tant franco- 
phones qu’anglophones, le projet est fondé sur une approche 
qui inclut les principaux intervenants qui vivent et qui  
travaillent auprès des jeunes, et qui sont concernés par la  
problématique de la toxicomanie.
Parler d’une seule voix
Dans un milieu éloigné et isolé, où le sujet des dépendances 
est plutôt tabou, la cohérence des messages et des interven-
tions véhiculés est d’une importance capitale. Le fait de donner 
accès à tous les jeunes aux mêmes ateliers de qualité, et ce, 
pendant les périodes de cours, permet d’asseoir la crédibilité 
des intervenants et de mettre tout le monde sur la même  
longueur d’onde. Ces ateliers visent à sensibiliser les jeunes 
sur leur pouvoir de décision face à la pression des pairs ainsi 
qu’à démystifier les principales croyances des jeunes par  
rapport à la toxicomanie.  
Les parents ont aussi droit à de l’information à jour sur les 
nouvelles tendances en toxicomanie, mais aussi sur les rela-
tions harmonieuses avec leurs adolescents, par le biais  
d’ateliers-causeries faits sur mesure pour eux et qui corres-
pondent à leurs préoccupations. 
Finalement, afin d’assu-
rer une force de frappe 
efficace, un colloque, 
réunissant 100 partici-
pants issus de différents 
secteurs d’activités liés à 
la jeunesse de l’archipel, 
a permis d’établir des 
messages harmonisés 
qui seront diffusés tant 
auprès de la clientèle 
dans le besoin qu’auprès 
de la population en  
général. Il s’agit donc 
d’une réussite tant sur le 
plan de la concertation 
des acteurs, que de la 
participation des jeunes, 
et de l’implication des 
partenaires.

L’équipe de la direction des organismes 
pivots en travail de rue

Laisser libre cours à son imagination

Dans le cadre du projet, les 
jeunes sont invités à participer 
activement au concours Overdose 
d’imagination qui leur donne la 
chance de s’exprimer au sujet 
des dépendances. Que ce soit par 
l’intermédiaire de chansons, de 
poèmes, de vidéos, ou d’autres 
moyens, les jeunes sont encouragés 
à laisser libre cours à leur 
imagination pour créer des messages 
de sensibilisation qui seront diffusés 
auprès de leurs proches et de la 
population. Cet aspect est essentiel 
à la sensibilisation et à la prise en 
charge des jeunes de leur vie et de 
leurs habitudes de consommation. 

Déploiement de services 
de travail de rue 
du Bas-Saint-Laurent 
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La Base de données sur les 
collectivités (BDC)

Qu’il s’agisse d’élaborer une initia-
tive communautaire, de démarrer 

une entreprise ou d’étudier le potentiel 
économique d’une région, il faut abso-
lument avoir des données statistiques 
à sa disposition.
La BDC, un outil de cartographie et 
d’information, disponible GRATUITE-
MENT dans Internet, peut vous aider à 
comparer votre collectivité à d’autres 
de taille similaire, à découvrir des ten-
dances et des changements, à télé-
charger des cartes et des tableaux de 
données et à créer vos propres profils 
communautaires et régionaux.

La BDC renferme des faits et des chif-
fres tirés des recensements effectués 
par Statistique Canada en 1996, en 
2001 et en 2006, et contient plus de 
900 indicateurs sur des thèmes com-
me l’éducation, le revenu, la popula-
tion, les familles, l’emploi, les Autoch-
tones, la langue, la santé, l’agriculture, 
les coopératives et bien d’autres en-
core.
La BDC réduit le temps et les ressour-
ces dont il faut disposer pour obtenir 
et analyser des données sur les collec-
tivités et les régions.

Nouveauté en 2011
Profils de collectivités
Cette fonction permettra aux utilisa-
teurs de générer un profil de collecti-
vité à partir des données disponibles 
du recensement le plus récent. Cha-
que profil de collectivité aura son lien 
URL exclusif que l’utilisateur pourra 
copier. L’utilisateur pourra envoyer le 
lien par courriel ou le placer dans une 
page Web pour assurer un accès direct 
aux données sur une collectivité. Un 
visiteur du site Web pourra visualiser 
toutes les données sur la collectivité 
en question et utiliser les fonctions de 
cartographie.
La BDC a été conçue par le Secrétariat 
aux affaires rurales et aux coopéra-
tives en collaboration avec des parte-
naires provinciaux, territoriaux et com-
munautaires. 
Visitez le www.cid-bdc.ca ou composez 
le numéro sans frais 1-888-757-8725.

Saviez-vous qu’on trouve 
au Québec un centre de 

recherche unique au Canada?
Ce laboratoire, qui est à la fine 
pointe de la technologie, est 
situé dans la région de Val-d’Or 
en Abitibi-Témiscamingue, une 
région éloignée des grands 
centres urbains. Depuis 20 
ans, la Mine-laboratoire des 
LMSM-CANMET de Ressources 
naturelles Canada (RNCan) y 
offre des services essentiels au 
monde minier.
Quand compétitivité et 
innovation riment avec 
environnement 
Les activités qui se déroulent à 
la Mine-laboratoire visent à  
diminuer l’empreinte écolo-
gique de l’industrie minière 
en développant de nouvelles 
technologies d’extraction et des 
systèmes énergétiques alterna-
tifs.
La Mine-laboratoire est un des 
rares endroits au pays où un 
inventeur, un manufacturier, un 
entrepreneur, ou une industrie 
peut évaluer les performances 
de ses équipements et sys- 
tèmes en cours d’élaboration. 
Cette étape est essentielle pour 
assurer la fiabilité et l’opération 
sécuritaire des produits avant 
leur mise en marché. La Mine- 
laboratoire compte des ins-
tallations souterraines idéales 
pour l’expérimentation : une 
large rampe d’accès facilitant le 
transport du matériel par  
véhicule minier, un réseau de 
galeries de différentes  
longueurs et dimensions,  

et même une voie ferrée.
De plus, elle peut adapter ses 
installations aux exigences 
techniques de ses clients. La 
Mine-laboratoire accompagne 
aussi les intervenants dans la 
conception de leurs projets et 
les développe régulièrement 
avec des partenaires de partout 
à travers la province. 

savoir-faire en action
Développer un système de 
surveillance en continu
La Mine-laboratoire travaille 
présentement avec différents 
partenaires, dont un manufac-
turier de l’Abitibi, à développer 
un système de surveillance en 

continu de l’état des câbles 
d’acier utilisés sur les treuils 
miniers (appareils servant à 
lever des charges). Ces câbles  
assurent quotidiennement le 
transport de travailleurs et de 
marchandises sous terre. Il est 
donc essentiel d’en connaître 
l’état en continu, particuliè-
rement pour les mines dont 
la profondeur est supérieure 
à 1000 mètres. En ayant une 

connaissance plus précise de 
l’état de ses câbles, une com-
pagnie pourra en assurer une 
meilleure gestion et prévoir 
son remplacement au moment 
opportun seulement, réduisant 
ainsi le rejet prématuré des  
câbles. 
Augmenter l’efficacité du 
système de ventilation 
souterrain
À la demande d’une entreprise 
de l’Abitibi, la Mine-laboratoire 
s’est intéressée aux conduits 
de ventilation des mines. L’en-
trepreneur a eu l’idée d’utiliser 
du polymère plutôt que les 
matériaux habituels : la toile, 
l’acier ou la fibre de verre. 
Possédant un coefficient de 
friction plus faible, le polymère 
augmente l’efficacité du sys-
tème de ventilation. Il est donc 
possible pour une compagnie 
minière de réduire le nombre 
de ventilateurs nécessaires en 
souterrain et ainsi, économi-
ser de l’énergie, réduire ses 
coûts d’exploitation et être plus 
compétitif. De plus, ce type de 
conduit réduit considérable-
ment les fuites d’air, améliorant 
ainsi la qualité de l’air pour les  
travailleurs. 
Complété à l’automne 2010, 
ce projet ouvre la porte à un 
brillant avenir pour cette inno-
vation sur la scène  
internationale.

200 mètres de voie ferrée au niveau 70 
Photo: Ressources naturelles Canada 

Un centre unique pour accroître la compétitivité de l’industrie minière

Le Guide des programmes et des services du Canada rural
Le Guide des programmes et des services du Canada rural répertorie les programmes et les services 
du gouvernement du Canada. Il est produit spécialement à l’intention des Canadiens des collectivités 
rurales, éloignées et du Nord. Que vous soyez en quête de conseils pour une entreprise ou d’un 
programme sur la sécurité des bateaux, ce guide pratique a été conçu pour vous.
Outre une courte description de chaque programme et service, le guide indique comment les 
Canadiens peuvent obtenir des renseignements, et ce, que ce soit par téléphone ou dans Internet. 
Pour obtenir un exemplaire du guide, veuillez communiquer avec le Secrétariat aux affaires rurales et 
aux coopératives en composant le numéro sans frais 1-888-757-8725 ou en envoyant un courriel à 
l’adresse rcs-src@agr.gc.ca pour demander qu’un exemplaire vous soit envoyé par la poste.

La Mine-laboratoire : 
1-819-736-4331 
ou canmet-lmsm@rncan.gc.ca
Ressources naturelle Canada :
www.nrcan-rncan.gc.ca
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Laissez-vous conduire 
en Baie-des-Chaleurs! 

est un produit touristique 
qui donnera une couleur 
régionale à vos voyages. 
Des routes qui, grâce à 
votre GPS, vous feront 
découvrir les richesses 
de la région. L’équipe 
de la Société d’aide au 
développement des 
collectivités (SADC) Baie-
des-Chaleurs souhaite 
partager avec vous sa 
passion pour le territoire 
gaspésien grâce à un 
projet novateur de 
géolocalisation par GPS.
Depuis trois ans, les dé-
tenteurs d’appareils GPS 
peuvent télécharger qua-
tre circuits touristiques 
qui leur permettent de 
localiser des points d’in-
térêt à visiter, une façon 
intéressante de découvrir 
des coins inédits sur le 
territoire de la Baie-des-
Chaleurs.
Les routes GPS proposées 
abordent des thématiques 
différentes. La route des 
musées et de l’histoire 
fait connaître les endroits 

qui témoignent du passé 
de la Baie-des-Chaleurs. 
La route des baignades 
met en valeur l’aspect 
balnéaire du territoire 
ainsi que les lieux où il 
est possible de profiter 
des plaisirs de la mer. 
Pour sa part, la route 
de la pêche permet aux 
amateurs de ce sport de 
taquiner l’une des nom-
breuses espèces vivant 
dans les eaux du terri-
toire. Finalement, la route 
de la famille permet 
aux amoureux, aux 
amis ou aux grou-
pes de tous âges 
de vivre une foule 
d’activités divertis-
santes.
« Nous désirions 
susciter l’intérêt 
des touristes en 
leur offrant une 
nouvelle façon 
de voyager. Le 
développement 
de ce projet de circuits 
touristiques par GPS fait 
en sorte que la Baie-des-
Chaleurs devient, pour les 
adeptes de cet appareil 

de plus en plus populaire, 
une destination unique 
en Gaspésie », indique 
la directrice générale de 
la SADC, madame Lyne 
Lebrasseur. 
Descriptions, 
indications, photos : 
tout pour plaire aux 
voyageurs et faciliter 
leur séjour
En tout, ce sont près 
de 70 lieux et attraits 
touristiques qui sont 

géopositionnés entre 
L’Ascension-de-Patapédia 
et Saint-Godefroi, sur le 
côté sud de la Gaspésie. 
Chaque point GPS est 

assorti d’une description 
écrite et narrative ac-
compagnée de photos qui 
agrémentent la recherche 
et renseignent le visiteur. 
De plus, l’appareil avertit 
automatiquement les  
vacanciers à l’approche 
du lieu choisi afin de les 
inviter à s’y arrêter. Le 
circuit est accessible à 
tous les GPS, qu’ils soient 
pour la voiture, le télé-
phone ou encore pour les 
appareils mobiles de 
poche (BlackBerry,  
iPhone).
Une idée novatrice et 
des retombées 
positives
Ce projet futuriste sus-
cite un grand intérêt tant 
chez les voyageurs et les 
partenaires de la région 
qu’à l’échelle du Québec. 
Depuis le lancement, 
près de 1000 télécharge-
ments des circuits ont été 
réalisés. Il est toutefois 
complexe pour l’instant 
d’obtenir des indicateurs 
de rendement précis et 
quantifiable sur le plan 
touristique, puisqu’il n’y 
a pas de guichet d’entrée 

dans chaque lieu pour en 
mesurer l’achalandage. 
D’autres organisations 
régionales ont également 
relevé le défi notamment 
la SADC de la Neigette, 
dans le Bas-Saint-Laurent 
qui s’est inspirée de cette 
initiative en répertoriant 
elle aussi plus de 70 sites 
et attraits de la MRC sur 
différents circuits GPS. 
La SADC Baie-des-Cha-
leurs continue de déve-
lopper et d’innover en 
explorant de nouvelles 
pistes, entre autres, 
celle du géocaching. Ce 
concept, que l’on peut 
comparer à une chasse au 
trésor par GPS, pourrait 
attirer une nouvelle clien-
tèle ou d’autres types de 
visiteurs friands d’aven-
ture.
Voilà un autre bel exem-
ple de la créativité et du 
potentiel en innovation 
que recèlent les régions 
du Québec! 
Visitez le www.baiedes-
chaleurs.com (cliquez 
sur « La Baie-des-Cha-
leurs par GPS ».)

Carleton-sur-mer l’été

Laissez-vous séduire par les routes GPS de la Baie-des-Chaleurs!

Qualité de vie, innovation 
et dynamisme font partie 
de la réalité de plusieurs 
petites collectivités à tra-
vers le pays. Il est crucial 
pour les régions rurales 
canadiennes de maintenir 
ces importants fonde-
ments et de les dévelop-
per afin de rester compé-
titives dans une économie 

globale toujours en crois-
sance.
C’est là que le Partenariat 
rural du Canada (PRC) 
entre en jeu. Cette initia-
tive, qui a été développée 
sous le leadership du 
Secrétariat rural, aide les 
collectivités et les régions 
rurales à tirer avantage 
de leur diversité et de 
leur potentiel inutilisé afin 
de se développer davan-
tage et de rester compé-
titives.
Le gouvernement du  
Canada travaille en parte-
nariat avec les Canadiens 
vivant en milieu rural et 
nordique pour bâtir des 

collectivités fortes et 
compétitives. Le Secréta-
riat rural s’assure que les 
politiques et programmes 
du gouvernement fédéral 
répondent aux besoins de 
ces collectivités.
Le Secrétariat aux  
coopératives a été mis 
sur pied pour aider le 
gouvernement fédéral à 
répondre plus efficace-
ment aux préoccupations 
et aux besoins des coopé-
ratives du Canada.
Le Secrétariat conseille 
le gouvernement sur les 
politiques qui touchent les 
coopératives, coordonne 
la mise en œuvre des  

politiques et favorise le 
recours au modèle W 
coopératif pour le déve-
loppement social et éco-
nomique des collectivités 
du Canada. Le Secrétariat 
sert aussi de lien entre 
le secteur coopératif et 
les nombreux ministères 
et agences du gouver-
nement fédéral avec les-
quels il interagit.
L’Initiative de dévelop-
pement coopératif (IDC), 
programme sous la res-
ponsabilité du Secrétariat 
aux coopératives, est  
offerte en collaboration 
avec le secteur coopéra-
tif. L’IDC est conçue pour 
aider les individus à  

établir des coopératives 
et à expérimenter de 
nouvelles applications du 
modèle coopératif. L’IDC 
facilite l’adoption du  
modèle coopératif au  
Canada et aide à surmon-
ter les défis.
Pour en savoir davantage:

Secrétariat rural : 
www.rural.gc.ca

Secrétariat aux coopératives :  
www.coop.gc.ca

Le Secrétariat aux affaires 
rurales et aux cooperatives :  
Sans frais 1 888 757-
8725
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